Nouvelle réglementation sur la protection des mineurs 
A noter : cette nouvelle réglementation ne s’applique pas au séjour organisé en vue de la participation à une compétition ou à un entraînement sportif préparatoire à une compétition.
I) Les nouveaux textes d’application

- le décret n°2006-923 du 26 juillet 2006 relatif à la protection des mineurs accueillis hors du domicile parental et modifiant le code de l’action sociale et des familles (partie réglementaire).

- l’arrêté du 1er août 2006 relatif aux séjours spécifiques 

- l’arrêté du 22 septembre 2006 relatif à la déclaration préalable aux accueils de mineurs.

- l’arrêté du 25 septembre 2006 relatif à la déclaration préalable des locaux d’hébergement.

II) Les nouvelles catégories d’accueils

a) les accueils sans hébergement

· l’accueil de loisirs :( De 7 à 300 mineurs

         ( Au moins 14 jours de fonctionnement

         ( Fréquentation régulière des mineurs

         ( Diversité des activités

· l’accueil de jeunes : ( De 7 à 40 mineurs

           ( Agés au moins de 14 ans

           ( Au moins 14 jours de fonctionnement

           ( Réponse à un besoin social particulier
b) les accueils de scoutisme avec et sans hébergement

( Au moins 7 mineurs

( Organisés par une association agréée 
c) les accueils avec hébergement

· le séjour court : ( Au moins 7 mineurs

    ( De 1 à 3 nuits
· le séjour de vacances : ( De 2 à 6 mineurs

    ( A partir de 4 nuits

· les séjours spécifiques : ( au moins 7 mineurs

     ( Agés au moins de 6 ans

     ( Séjours sportifs, linguistiques, culturels ou artistiques

Le séjour sportif se définit comme étant un séjour organisé pour les licenciés mineurs par les fédérations sportives agréées, leurs organes déconcentrés et les clubs qui leur sont affiliés dès lors que ces accueils entrent dans le cadre de leur objet.

· le séjour de vacances dans une famille : ( De 2 à 6 mineurs

  ( A partir de 4 nuits
Tous ces accueils doivent obligatoirement être déclarés 2 mois au moins avant le début de l’accueil à la DDJS. L’envoi de la fiche complémentaire doit se faire 8 jours avant le début de l’accueil.

L’organisateur doit monter un projet éducatif (décret n°2002-885 du 3 mai 2002) prenant en compte l’âge des enfants, les besoins psychologiques et physiologiques des mineurs dans l’organisation de la vie quotidienne et lors de certaines activités, les objectifs de l’action éducative du directeur et des animateurs.
La personne responsable de l’accueil doit mettre en place un projet pédagogique. Ces documents doivent être communiqués aux parents et présentés en cas de contrôle des administrations.

III L’hébergement des mineurs

( Des lieux d’activités adaptés aux conditions climatiques

( Des conditions d’hygiène conformes à la réglementation en vigueur

( Des lieux de couchage séparés pour les filles et les garçons, et individuels

( Un lieu permettant d’isoler les malades

(Des moyens d’alerte mis à disposition du directeur

(L’hébergement des encadrants doit permettre les meilleures conditions de sécurité des mineurs

( Les exploitants des locaux doivent avoir effectué la déclaration de local où sont hébergés des
    mineurs

IV Ce qu’il faut faire

L’organisation d’une sortie, par un club, un CODEP ou un Comité Régional, comprenant au moins 7 mineurs  est considérée comme un séjour spécifique. Il faut donc :
( Déclarer la sortie 2 mois avant la date prévue du début du séjour à la DDJS

( Elaborer le projet éducatif et le joindre à la déclaration

( S’il y a un hébergement en dur, l’établissement doit obligatoirement fournir son numéro de déclaration lui permettant d’accueillir des mineurs

( L’organisateur désigne une personne majeure pour assurer la direction du séjour et le nombre d’encadrants est au moins de 2 personnes.
( Vérifier que la qualification et le taux d’encadrement respecte les normes en vigueur prévues par la réglementation de l’activité du séjour.
(Vérifier que les encadrants satisfont aux obligations légales en matière de vaccination

( Vérifier que les personnes assurant l’encadrement des mineurs n’ont pas fait l’objet de mesure administrative (renseignements auprès de la DDJS).

( Récupérer pour chaque mineur les renseignements d’ordre médical fournis par les parents (vaccination, traitement, problème particulier…)

( Adresser à la DDJS la fiche complémentaire au plus tard 8 jours avant le début du séjour 







